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LE CONSEIL DE L’UNION EUROP�ENNE,

vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne, et notam-
ment son article 308,

vu la proposition de la Commission,

vu l’avis du Parlement europØen,

considØrant ce qui suit:

(1) La Commission a consultØ le ComitØ Øconomique et
financier avant de prØsenter sa proposition.

(2) Le gouvernement montØnØgrin mŁne une politique
d’ouverture vis-/-vis de l’Union europØenne et conduit
des rØformes visant / mettre en place une Øconomie de
marchØ opØrationnelle.

(3) La situation Øconomique globale du MontØnØgro s’est
dØtØriorØe au cours des derniŁres annØes et le budget de
cette rØpublique s’est substantiellement dØgradØ en 1999.

(4) Reconnaissant la situation difficile du gouvernement
dØmocratique du MontØnØgro et la grave crise Øcono-
mique qui frappe sa population, la CommunautØ a
fourni un appui important au MontØnØgro en 1998 et
1999.

(5) Les besoins budgØtaires du MontØnØgro devraient Œtre
encore importants en 2000.

(6) L’aide extØrieure demandØe aux donateurs internationaux
en 2000 sera certainement importante, notamment en
vue de la nØcessitØ d’apurer les arriØrØs, en particulier
pour la caisse de retraites.

(7) La RØpublique du MontØnØgro n’est pas en mesure
d’obtenir des prŒts / long terme sur son territoire ni /
l’Øtranger.

(8) La RØpublique du MontØnØgro ne peut prØtendre /
devenir membre des institutions de Bretton Woods. En
consØquence, elle ne peut bØnØficier d’accords classiques
avec le FMI ou la Banque mondiale pour soutenir un
programme Øconomique.

(9) Les 23 et 24 mars 2000, le Conseil europØen de Lisbonne
a soulignØ qu’il Øtait «urgent d’apporter une aide substan-

tielle au MontØnØgro pour assurer la survie du gouverne-
ment dØmocratique et Øviter une autre crise grave dans la
rØgion.» Il a en outre invitØ «... les institutions compØtentes
/ prendre rapidement les dØcisions nØcessaires sur le
financement [..] de projets, de programmes et d’autres
formes d’assistance qui permettraient de faire face aux
besoins financiers immØdiats du MontØnØgro, en recou-
rant le cas ØchØant aux rØserves budgØtaires de l’UE
ainsi qu’/ l’aide macroØconomique».

(10) L’aide financiŁre exceptionnelle accordØe par la Commu-
nautØ sous la forme d’aides non remboursables / la RØpu-
blique du MontØnØgro permettrait / celle-ci de rØduire les
contraintes financiŁres dues / ses difficultØs actuelles.

(11) En l’absence d’une surveillance officielle et d’une assis-
tance financiŁre de la part du FMI et de la Banque
Mondiale en faveur de la RØpublique du MontØnØgro,
une attention particuliŁre doit Œtre donnØe / la mise en
Auvre et / une surveillance satisfaisantes de cette aide;
tous les frais connexes de prØparation, mise en Auvre et
surveillance seront couverts par l’aide.

(12) La gestion de l’aide financiŁre exceptionnelle sera assurØe
par la Commission europØenne.

(13) Aux fins de l’adoption de la prØsente dØcision, le traitØ ne
prØvoit pas d’autres pouvoirs que ceux visØs / l’article
308,

A ARR˚T� LA PR�SENTE D�CISION:

Article premier

1. La CommunautØ met / disposition de la RØpublique du
MontØnØgro une aide financiŁre exceptionnelle sous la forme
d’aides non remboursables, jusqu’/ concurrence de 20 millions
d’euros, en vue d’allØger les besoins de financement externe de
la rØpublique.

2. La gestion de cette aide est assurØe par la Commission, en
concertation Øtroite avec le ComitØ Øconomique et financier.

Article 2

1. La Commission est habilitØe / convenir avec la RØpu-
blique du MontØnØgro, aprŁs consultation du ComitØ Øcono-
mique et financier, des conditions de politique Øconomique
dont est assortie cette aide.
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2. La Commission vØrifie pØriodiquement, en collaboration
avec le ComitØ Øconomique et financier, que la politique Øcono-
mique de la RØpublique du MontØnØgro est conforme aux
objectifs de l’aide et que les conditions dont celle-ci est assortie
sont respectØes.

Article 3

1. L’aide non remboursable est mise / disposition de la
RØpublique du MontØnØgro en deux tranches au moins, sous
rØserve que les conditions de politique Øconomique visØes /
l’article 2, paragraphe 1, soient respectØes. La seconde
tranche est dØcaissØe au plus tGt deux mois aprŁs le versement
de la premiŁre.

2. Tous les frais connexes de prØparation, mise en Auvre et
surveillance sont Øgalement couverts par cette aide.

3. Les fonds sont mis / disposition pour le budget de la
RØpublique du MontØnØgro.

Article 4

La Commission adresse au Parlement europØen et au Conseil
un rapport annuel comportant une Øvaluation de la mise en
Auvre de la prØsente dØcision.
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